
Por t -Gen t i l6
Samedi 29 et Dimanche 30 Septembre 2018

"SI vous n’allez pas au livre,
le livre viendra à vous". Telaurait pu s’intituler la cara-vane de promotion du livreentreprise par les ÉditionsNtsame qui, après Libre-ville, et en route pour Fran-ceville, a fait un arrêt dans lacapitale économique.Une semaine durant, SylvieNtsame, écrivaine et édi-trice, et Thierry Mambana,enseignant de littératurefrançaise à l’Ecole nationalede commerce de Port-Gentilet représentant local desÉditions Ntsame, ont reçules élèves, leurs parents, lesenseignants et les librairesqui ont eu l’embarras duchoix. Chacun pouvant ytrouver son compte. Livres

de jeunesse, cahiers de si-tuation-cible, livret indivi-duel de compétence, guided’intégration, livret d’éva-luation, guide des ensei-gnants : il y avait largementde quoi préparer la rentréescolaire, que ce soit pour lepréprimaire, le primaire oule secondaire. La littératureétait également présente àtravers les nombreux titresédités par les ÉditionsNtsame, dont certains sontdans les programmes sco-laires.Côté prix, l’on peut difficile-ment se plaindre. Certainsmanuels ne coûtant que lamodique somme de 1 900francs car, imprimés àl’étranger où les coûts deproduction sont plus abor-dables. En effet, quoiquedisposant d’une imprimerieà Libreville, l’impression dulivre au niveau local reste

encore onéreuse, fauted’une politique de promo-tion du livre qui prendraiten compte la nécessitéd’amoindrir les coûts desintrants (papier, encre…)avec pour conséquence labaisse des coûts d’impres-sion et, par ricochet, celle duprix du produit.Venue dans la capitale éco-nomique avec cinq mille ou-vrages dans les bras, SylvieNtsame, en sus du repré-sentant local des Éditionséponymes, s’appuie sur unréseau de partenaires port-gentillais auprès de qui se-ront disponibles lesœuvres : Livre Plus, Com-plexe 2M, Bourse du livre,Charity Home Group. Les fa-miliers de la vente en lignepourront également s’ap-provisionner sur le site Ar-chiPro. De quoi être parépour la rentrée !

Escale des Éditions Ntsame à Port-Gentil
Littérature

FAE
Port-Gentil/Gabon

Sylvie Ntsame et Thierry Mambana lors de l'escale de la capitale économique.
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Une vue des ouvrages présentés.
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Un ouvrage sur les droits de l'Homme.
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Le puissant syndicat pétro-
lier a décidé, lors des ren-
contres avec les
représentants des travail-
leurs qui ont eu lieu der-
nièrement, à Libreville et
Port-Gentil, d’un certain
nombre de mesures pour
défendre les droits et inté-
rêts des travailleurs du pé-
trole et des activités
connexes.

LE bureau national de l’Or-ganisation nationale desemployés du pétrole(Onep) et l’ensemble desdélégués du personnel etsyndicaux, ainsi que lescandidats intéressés sesont retrouvés, la semainedernière, à Port-Gentil etLibreville, dans le cadredes rencontres pour le re-nouvellement des repré-sentations du personneldans les provinces del’Ogooué-Maritime et del’Estuaire.Ces rencontres leur ontpermis de faire un certain

nombre de constats, no-tamment que le travailleurgabonais du secteur pétro-lier et activités connexesn’est plus protégé. «Il est
soumis à l’autoritarisme de
l’employeur. Ni la loi, ni une
ordonnance du juge ne peut
rien changer. Qu’il est dé-
pouillé de sa liberté et de sa
dignité», ont dénoncé lesparticipants. Pire, selon lesecrétaire général del’Onep, Sylvain MayabiBinet, « l’employé gabonais
du secteur pétrolier et des
activités connexes est dés-
ormais dépossédé de sa
seule force dissuasive pour
la défense de ses droits et
intérêts et pour l’équilibre
du dialogue social, au mé-
pris des conventions inter-
nationales de
l’Organisation internatio-
nale du travail (OIT), de la
Constitution gabonaise et
du Code du travail de notre
pays.» Une situation impu-table, selon l’Onep, au pa-tronat de ce secteurd’activités, qui « se met do-
rénavant au-dessus de la lé-
gislation gabonaise en
matière de travail, et de la
justice pourtant rendue au

nom du peuple gabonais.»Et le gouvernement danstout cela ? «Le ministère du
Travail, chargé d’assurer
l’exécution des lois y rela-
tives, s’engouffre dans un si-
lence complice et une
non-assistance à travailleur
gabonais en danger. Ce, en
dépit des courriers d’inter-
pellation adressés les 18
août et 12 septembre 2018
par l’Onep, ainsi qu’une de-

mande d’audience remplie
le 20 août dernier au cabi-
net du ministre», notentl’Onep et ses membres.Qui ont fait observer quemalgré la médiation enta-mée par le ministre du Pé-trole et desHydrocarbures, notam-ment dans le différendavec Total Gabon, la situa-tion demeure anormale.L’opérateur pétrolier cam-

pant sur sa position de li-cencier six de ses salariésayant participé à la der-nière grève. Sur ce dernierpoint, l'Onep constate quela filiale gabonaise dugroupe français fait peserune menace sérieuse sur laprotection des emplois etdes acquis des salariés na-tionaux du secteur pétro-lier et des activitésconnexes. A cet effet, les re-

présentants des travail-leurs présents aux rencon-tres sus-évoquées ontadopté un certain nombrede résolutions.La première est une (nou-velle) grève comme pro-chaine action collective etsolidaire des travailleursdu pétrole et des activitésconnexes pour protéger laloi qui, selon l’Onep, estgage de la protection desemployés gabonais et leursacquis. La deuxième est unappel à la mobilisationdans les entreprises,jusqu’aux prochaines ren-contres, par le canal des re-présentants des salariés.En parlant des rencontresà venir, l’une d’elles a eulieu le 27 septembre der-nier au siège social del’Onep à Port-Gentil. Uneautre doit se tenir au-jourd’hui, en débutd’après-midi, au quartiergénéral de la Cité Damas. Al’ordre du jour, l’arrêt ducalendrier des assembléesgénérales décisionnellesdes bases et la mise enplace d’un comité de crisepour discuter des straté-gies et coordonner les ac-

L’Onep sur le pied de guerre
Secteur pétrolier/Menace sur la protection des emplois et des acquis des salariés nationaux

Guy-Romuald MABICKA
Port-Gentil/Gabon

Le bureau national de l'Onep n'entend pas céder face à la menace qui pèse sur
les droits de ses membres.
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